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Application du malus écologique sur les véhicules professionnels de l'Etat
Question écrite n° 8321

Texte de la question

M. Jean-Michel Jacques attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la
forêt, de la mer et de la pêche, sur les conséquences de l'application du malus écologique aux véhicules
professionnels utilisés par certains services de l'État exerçant des missions de terrain. Dans plusieurs
départements littoraux, les unités littorales des affaires maritimes (ULAM), intégrées aux directions
départementales des territoires et de la mer (DDTM), sont confrontées à des contraintes opérationnelles
importantes. Leurs missions de contrôle, d'inspection ou de surveillance nécessitent l'usage de véhicules tout-
terrain à la fois robustes, spacieux et adaptés aux zones parfois difficiles d'accès du littoral. Or les critères
actuels du malus écologique appliqué à ces véhicules conduisent à des surcoûts prohibitifs pour les services
concernés, contraints soit de renoncer au renouvellement de leurs véhicules, soit d'acquérir des modèles
inadaptés à leurs missions, comme des véhicules utilitaires deux places. Une telle évolution nuit directement à
l'efficacité des missions de terrain menées par ces agents publics. Certains services de l'État ou opérateurs
publics (comme les services d'incendie et de secours) bénéficient de dérogations ciblées, qui permettent une
prise en compte de leurs impératifs opérationnels. Une harmonisation des règles pourrait ainsi être envisagée
afin d'intégrer d'autres services étatiques soumis à des contraintes similaires. Dans cette perspective, il lui
demande s'il est envisagé d'exempter, totalement ou partiellement, du malus écologique les véhicules
professionnels utilisés par les services de l'État pour des missions essentielles nécessitant des véhicules
spécialisés et si une évolution réglementaire pourrait être proposée à cet effet.

Données clés

Auteur : M. Jean-Michel Jacques
Circonscription : Morbihan (6e circonscription) - Ensemble pour la République
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8321
Rubrique : Environnement
Ministère interrogé :  Transition écologique, biodiversité, forêt, mer et pêche 
Ministère attributaire :  Transition écologique, biodiversité, forêt, mer et pêche 

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 8 juillet 2025

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE8321
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA720354
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855094
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855094

